
 

 
 

Toulouse, le 8 février 2018 
 

 

Météo-France dans la tourmente : 

500 experts supprimés d’ici 5 ans 
 

Action Publique 2022, c’est le nom des nouvelles coupes budgétaires dans les 

services publics. Conséquence : le président directeur général de Météo-France 

présentera à Toulouse ce vendredi 9 février le projet de restructuration de 

l’Etablissement.  

En France, les moyens ne suivent pas pour lutter contre le changement 

climatique. 
 

Tempêtes Carmen et Eleanor, crues dans le centre et l’est de la France, Paris bloqué par la 

neige… l’actualité récente ne manque pas pour rappeler la vulnérabilité de notre société aux 

évènements météorologiques. Dans le contexte de changement climatique, on pourrait 

s’attendre à une volonté politique forte de maintenir a minima les moyens de Météo-France 

pour lui permettre d’assurer ses missions. 
 

C’est l’inverse qui est annoncé.  
Dans son programme « Action Publique 2022 », le Gouvernement prévoit de supprimer 60 

milliards de dépenses publiques et 120 000 postes de fonctionnaires. 

Traduction pour Météo-France : moins 95 postes dès 2018, moins 500 postes au total d’ici 

2022. Coupes sombres pour un Etablissement qui a déjà perdu plus du quart de ses effectifs et 

la moitié de ses implantations territoriales ces 10 dernières années. 

 
Dans ce contexte, la direction générale de Météo-France prévoit une nouvelle restructuration. 

Les principales annonces : 

 automatisation à outrance des prévisions météo : fin de l’expertise à partir de 2 jours 

d’échéance, fin de l’expertise locale, bulletins automatiques pour les conseils 

généraux, les médias locaux... 

 baisse des moyens consacrés au suivi climatique : suppression des bureaux d’études 

locaux, centralisation des contrôles de donnée, ...  

 « déterritorialisation » : fermeture de plus de 30 antennes locales dont Perpignan, 

Chamonix, Besançon, Le Havre, Montpellier ... 

Santé, Environnement, Transports ... Action Publique 2022 met à mal la solidarité 

nationale, fragilise les territoires, hypothèque le futur. 
 

Le vendredi 9 février 2018, le PDG de Météo-France présentera à la Météopole de Toulouse 

son projet AP 2022 à l’ensemble des personnels de l’Etablissement via une web-conférence. 

Les agents de Météo-France demandent des moyens pour assurer leurs missions. La 

surveillance du climat ne doit pas être bradée ! 
 
 

Contacts de l‘intersyndicale météo : 
 
Solidaires Météo : José Chevalier 06 52 28 31 75 
FO Météo : Jérôme Lartisant 06 82 07 80 14 
CGT Météo : Sylvie Pitkevicht 06 95 59 71 81 
CFDT Météo : Lionel Althuser 06 84 63 62 97 


